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Avoir une connaissance suffisante du français pour obtenir la citoyenneté au Québec 

Pas quesƟon disent les libéraux et le NPD!  

À peine cinq jours après avoir déposé un énoncé d’intenƟon prétendant soutenir le français au 
Québec, le gouvernement Trudeau a voté contre un projet de loi du Bloc Québécois visant à faire de la 
connaissance suffisante de la langue française une condiƟon pour obtenir la citoyenneté au Québec. 

: « JusƟn Trudeau et Mélanie Joly ont un gros déficit de crédibilité lorsqu’ils disent vouloir agir pour 
contrer le déclin du français au Québec, a déploré Monique Pauzé, députée fédérale de RepenƟgny. Ils 
refusent d’agir en s’opposant à ce que les nouveaux arrivants démontrent une connaissance suffisante de 
notre langue commune afin d’obtenir la citoyenneté chez nous. Ils refusent d’agir depuis des mois en ne 
soumeƩant pas à la loi 101 les entreprises de compétence fédérale, comme le demande unanimement le 
Québec. Les gestes des libéraux ne suivent pas leurs paroles et les Québécois s’en rendent compte. » 

Pour assurer sa pérennité et celle de la culture québécoise, le français se doit d’être établi comme langue 
commune des citoyens et citoyennes du Québec. C’était l’objecƟf du projet de loi C-223 du Bloc qui a été 
baƩu en Chambre aujourd’hui par les libéraux, avec le souƟen du NPD. 

S’arrimant à la volonté du gouvernement du Québec de renforcer la protecƟon et la promoƟon du 
français, C-223 visait trois modificaƟons à la Loi sur la citoyenneté, soit :Exiger qu’un résident permanent 
demeurant au Québec démontre sa connaissance du français et non de l’une des deux langues officielles, 
le français ou l'anglais, comme c’est le cas présentement; Faire passer l’âge maximal de 55 à 65 ans 
auquel un résident permanent qui demande la citoyenneté canadienne est tenu de démontrer une 
connaissance d’une des deux langues officielles; Assurer au Québec que le test de citoyenneté se déroule 
en français et non plus dans l’une ou l’autre des deux langues officielles. 

« Ce qui vous enracine à un pays, c’est la langue. C’est par elle qu’on Ɵsse des liens, qu’on découvre et 
qu’on s’approprie la culture, qu’on s’intègre au lieu et à la communauté. La connaissance suffisante du 
français, langue officielle du Québec, est donc déterminante dans l’accueil des nouveaux arrivants qui 
choisiront de s’établir chez nous. Elle est garante d’une intégraƟon réussie, tout comme la connaissance 
de l’anglais peut l’être pour bon nombre de gens qui se poseront au Canada. La décision prise aujourd’hui 
par le gouvernement Trudeau nuira aux nouveaux arrivants », a conclu Monique Pauzé. 

 


